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STATUTS DE LA RÉGIE D’EAU POTABLE DE 
GRENOBLE ALPES METROPOLE

 ARTICLE 1. OBJET ET COMPÉTENCES DE LA RÉGIE
La régie a pour objet d’assurer l’exploitation du service public d’eau potable de Grenoble Alpes Métropole. La régie est habilitée à 
exercer l’ensemble des missions nécessaires à l’accomplissement du service public de l’eau potable.

Cette compétence implique notamment :
•	 de procéder aux études nécessaires,
•	 de garantir la protection de la ressource en eau,
•	 d’assurer la compétence de production d’eau potable qui s’exerce sur les réseaux et ouvrages d’adduction d’eau, du 

captage jusqu’aux réservoirs, y compris les périmètres de protection,
•	 de gérer l’extension et l’exploitation des infrastructures d’alimentation en eau potable,
•	 d’assurer la compétence distribution qui s’exerce sur les réseaux et ouvrages de distribution, de gérer la gestion 

commerciale et la relation aux usagers.

ARTICLE 2. SIÈGE DE LA RÉGIE
Le siège de la régie est fixé à : Grenoble Alpes Métropole 
Le Forum – 3 rue Malakoff 38031 GRENOBLE cedex 01

ORGANISATION ADMINISTRATIVE DE LA RÉGIE

ARTICLE 3. FORME DE LA RÉGIE
La régie est organisée sous la forme d’une régie dotée de la seule autonomie financière, conformément aux articles L 2221-14 et R 
2221-1 et suivants du code général des collectivités territoriales.

Les présents statuts, adoptés par délibération du Conseil de Grenoble Alpes Métropole, en date du 19 décembre 2014, déterminent 
l’organisation administrative et financière de la régie dénommée « régie de l’Eau Potable de Grenoble Alpes Métropole » qui entre en 
activité à compter du 1er janvier 2015.

Les dispositions de ces articles sont complétées par celles du présent règlement intérieur.

ARTICLE 4. CONSEIL DE GRENOBLE ALPES MÉTROPOLE ET PRÉSIDENT

Article 4.1.Compétences du conseil de Grenoble Alpes Métropole

Le conseil de Grenoble Alpes Métropole fixe les dispositions du règlement intérieur de la régie et peut les modifier.

Le conseil de Grenoble Alpes Métropole, après avis du conseil d’exploitation :
•	 vote le budget de la régie et délibère sur les comptes ;
•	 délibère sur les mesures à prendre d’après les résultats de l’exploitation à la fin de chaque exercice et, au besoin, en cours d’exercice ;
•	 règle les conditions de recrutement, de licenciement et de rémunération du personnel ;
•	 fixe les tarifs ou les modalités d’établissement des prix ;
•	 approuve les plans et devis afférents aux constructions neuves ou reconstructions, travaux de première installation ou 

d’extension ;
•	 autorise le Président de la Métropole à intenter ou soutenir les actions judiciaires, à accepter les transactions ;
•	 fixe les taux des redevances dues par les usagers de la régie et les tarifs applicables. Ces taux sont établis de manière à 

assurer l’équilibre financier de la régie.
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ARTICLE 4. 2. COMPÉTENCES DU PRÉSIDENT DE LA MÉTROPOLE
Le Président de la Métropole est l’ordonnateur de la régie. 
Il prend les mesures nécessaires à l’exécution des décisions du conseil communautaire. 
Il présente au conseil de Grenoble Alpes Métropole le budget et le compte financier de la régie. 
Il nomme le directeur et met fin à ses fonctions de directeur de la régie. Il recrute le personnel, de statut public ou privé, pour 
affectation aux services de la régie, sur les postes et dans les conditions fixées par le conseil de Grenoble Alpes Métropole. La mise à 
disposition des personnels à la régie sera formalisée par un état nominatif arrêté annuellement par le Président.

ARTICLE 5. CONSEIL D’EXPLOITATION DE LA RÉGIE

Article 5.1.Composition

Le conseil d’exploitation de la régie de l’eau potable est commun avec celui de la régie assainissement. 
Le conseil d’exploitation de la régie est composé de 12 membres désignés par le conseil de Grenoble Alpes Métropole. Ils sont relevés 
de leurs fonctions par la même autorité. Sauf lorsqu’il est personnellement concerné par l’affaire en discussion, le directeur de la 
régie assiste aux séances du conseil d’exploitation avec voix consultative.

 La répartition des membres du conseil d’exploitation est la suivante :

•	 7 membres du conseil de Grenoble Alpes Métropole
•	 5 membres choisis parmi les personnes ayant acquis, en raison notamment de leur expérience des affaires ou de 

l’administration ou de leur profession, une compétence particulière leur permettant d’émettre tous avis utiles sur les 
questions relatives au fonctionnement de la régie, parmi les représentants des usagers du service public d’eau potable 
exploité par la régie et, le cas échéant, parmi les représentants du personnel de la régie.

Pour chaque membre du conseil d’exploitation est désigné, par le conseil de Grenoble Alpes Métropole, un suppléant. 
Les membres du conseil d’exploitation et leurs suppléants ne peuvent être entrepreneurs ou fournisseurs du service public de l’eau 
potable à un titre quelconque, ni faire partie du conseil d’administration d’une société qui est elle-même fournisseur de la régie. 
Ne peuvent être également désignés comme membres du conseil d’exploitation ou suppléants, les propriétaires, associés, 
commanditaires, directeur ou employés d’entreprises avec lesquels la régie peut se trouver en concurrence. 
En cas d’infraction à ces interdictions, l’intéressé est déclaré démissionnaire par l’autorité qui l’a nommé ou par le préfet.

Le mandat des membres du conseil d’exploitation et de leurs suppléants prend fin en même temps que celui des membres du conseil 
de Grenoble Alpes Métropole qui les a désignés. Il sera renouvelé par le nouveau conseil de Grenoble Alpes Métropole.

Le conseil d’exploitation, en fonction des questions inscrites à l’ordre du jour, pourra inviter, à titre consultatif, d’autres personnes 
extérieures qualifiées.

Le conseil d’exploitation élit en son sein un Président et 1 Vice-président. 
Le Président et le Vice-Président sont élus pour la durée du mandat des membres du conseil d’exploitation. 
L’élection a lieu au scrutin secret à la majorité absolue. Si après le premier tour, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est 
procédé à un second tour à la majorité relative.

En cas de vacance, le Président du conseil d’exploitation de la régie saisit sans délai le Président de la Métropole afin que le conseil 
de Grenoble Alpes Métropole procède au remplacement du membre du conseil d’exploitation lors de sa plus proche réunion. 
Le nouveau membre exercera son mandat pour la durée qui reste à courir jusqu’au renouvellement du conseil de Grenoble Alpes Métropole.

Le conseil d’exploitation ainsi désigné assurera l’administration de la régie de l’eau potable et de la régie assainissement.
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ARTICLE 5.2. FONCTIONNEMENT

Compétences du conseil d’exploitation

Le conseil d’exploitation est obligatoirement consulté par le Président du conseil de Grenoble Alpes Métropole sur toutes les 
questions d’ordre général intéressant le fonctionnement de la régie.

Les projets de budget et les comptes lui sont soumis et le conseil d’exploitation peut procéder à toutes mesures d’investigation et 
de contrôle. Il présente au Président de la Métropole toutes propositions utiles. 
Le directeur tient le conseil d’exploitation au courant de la marche du service. 

Périodicité des séances

Le conseil d’exploitation se réunit obligatoirement quatre fois par an. Il peut en outre être réuni par son Président chaque fois que 
celui-ci le juge utile ou sur la demande de la majorité de ses membres ou du représentant de l’Etat dans le département. 
Toute convocation est faite par le Président. Elle est adressée, accompagnée de l’ordre du jour, par écrit et à domicile, cinq jours 
francs avant la date de la réunion. En cas d’urgence, ce délai peut être abrégé par décision du Président.

Organisation des séances

Le conseil d’exploitation ne peut délibérer que lorsque la moitié + 1 des membres en exercice ou leurs suppléants assistent à la 
séance. Si, après une première convocation régulièrement faite, le conseil d’exploitation ne s’est pas réuni en nombre suffisant, la 
délibération est valable quelque soit le nombre des membres présents.

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des membres présents ou représentés. Un membre du conseil d’exploitation ne 
peut être porteur que d’un seul pouvoir. En cas de partage, la voie du Président est prépondérante.

Les séances du conseil d’exploitation ne sont pas publiques.

Le conseil d’exploitation désigne en son sein un secrétaire de séance. Un compte-rendu des délibérations est inscrit par ordre de date 
sur un registre coté et paraphé par le Président du conseil d’exploitation. 
Le Président de la Métropole et le préfet, ou son délégué, peuvent demander communication de ce registre.

Remboursement des frais des membres du conseil d’exploitation

Les membres du conseil d’exploitation et leurs suppléants ne peuvent percevoir aucune rémunération au titre de cette fonction. Ils 
ont seulement droit au remboursement des frais réels suivants :

•	 frais de déplacement pour participer aux réunions de conseil d’exploitation ;
•	 frais engagés par le Président pour assurer la mission de représentation de la régie, ou par le Vice-Président quand il 

supplée le Président ;
•	 frais engagés par un membre du conseil d’exploitation lorsqu’une mission particulière lui est confiée par le conseil 

communautaire.
Les remboursements sont effectués sur la base des pièces justificatives présentées, qui font l’objet de vérifications.

ARTICLE 6. DIRECTEUR DE LA RÉGIE
Le directeur de la régie est nommé et, s’il y a lieu, révoqué, par le conseil de Grenoble Alpes Métropole après avis du conseil 
d’exploitation selon les modalités prévues à l’article L 2221-14 du code général des collectivités territoriales.

Les fonctions de directeur sont incompatibles avec l’exercice d’un mandat de sénateur, député, conseiller régional, conseiller général, 
conseiller communautaire ou conseiller municipal exercé dans une collectivité intéressée ou dans une circonscription incluant cette 
collectivité, ainsi qu’avec celui de membre du conseil d’exploitation de la régie.

Sous l’autorité du Président de la Métropole, le directeur assure les fonctions suivantes :
•	 il prend toutes les mesures nécessaires pour assurer le fonctionnement quotidien normal de la régie et l’exécution des 

décisions du conseil de Grenoble Alpes Métropole et du conseil d’exploitation ;
•	 il prépare le budget ;
•	 il procède aux remplacements nécessaires au fonctionnement des services de la régie, pour une durée limitée, dans les 

conditions fixées par le Président de la Métropole et en application des modalités prévues par le statut du personnel ;
•	 il a autorité sur les agents affectés aux services de la régie ;
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•	 il procède, sous l’autorité du Président de la Métropole, aux commandes de fournitures, services et travaux, ainsi qu’à la 
passation des contrats d’abonnement dont le règlement sur présentation de simples mémoires ou factures est autorisé par 
le code des marchés publics, et dans les limites fixées par le Président de la Métropole ;

•	 il peut, sous la surveillance et la responsabilité du Président de la Métropole, recevoir en toutes matières intéressant le 
fonctionnement de la régie délégation de signature de celui-ci ;

•	 il établit chaque année un rapport d’activité sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable intercommunal qui 
devra inclure, au minimum, toutes les informations définies par le décret n°95-635 du 6 mai 1995. 
Le rapport d’activité de l’exercice s’achevant le 31 décembre est présenté au conseil d’exploitation de la régie avant le 31 
mai de l’année suivante. Il est ensuite transmis au Président de la Métropole avec l’avis du conseil d’exploitation.

En cas d’absence ou d’empêchement du directeur, le Président de la Métropole désigne un autre membre du personnel qui assure 
temporairement les fonctions mentionnées au présent article.

Le directeur de la régie tient une comptabilité des engagements de dépenses et des ordonnancements, des règlements, des 
rémunérations et des mémoires.

Il est avisé par le Président de la Métropole de tous les engagements de dépenses et des ordonnancements intéressant le budget de 
la régie et pour lesquels il n’a pas reçu délégation.

RÉGIME FINANCIER DE LA RÉGIE

ARTICLE 7. REPRISE DE L’ACTIF ET DU PASSIF
A la création de la régie, cette dernière reprend l’actif et le passif transférés au 1er janvier 2015 par les communes et les syndicats à 
la Métropole.

ARTICLE 8. COMPTABILITÉ DE LA RÉGIE
Les fonctions de comptable de la régie sont remplies par le comptable de la Métropole. 

Agent comptable et régisseur

L’agent comptable tient la comptabilité de la régie conformément aux instructions administratives en vigueur. 
Le Président de la Métropole peut, après avis sur délégation du conseil d’exploitation et sur avis conforme de l’agent comptable, créer 
des régies de recettes et des régies d’avances soumises aux conditions de fonctionnement prévues aux articles R 1617-1 à R 1617-18 du 
code général des collectivités territoriales.

Compte de gestion

A la fin de chaque exercice et après inventaire, l’agent comptable prépare le compte de gestion. Celui-ci comprend :
•	 la balance définitive des comptes ;
•	 le développement des dépenses et des recettes budgétaires ;
•	 le bilan et le compte de résultat ;
•	 le tableau d’affectation des résultats ;
•	 les annexes définies par instruction conjointe du ministre chargé des collectivités locales et du ministre chargé du budget ;
•	 la balance des stocks établie après inventaire par le responsable de la comptabilité matière.

L’ordonnateur vise le compte de gestion. Il le soumet pour avis au conseil d’exploitation accompagné d’un rapport donnant tous les 
éléments d’information sur l’activité de la régie. Le compte de gestion est présenté par le Président de la Métropole au conseil de 
Grenoble Alpes Métropole qui l’arrête.

Relevé provisoire des résultats d’exploitation

Indépendamment des comptes, un relevé provisoire des résultats de l’exploitation est arrêté tous les six mois par le directeur, soumis 
pour avis au conseil d’exploitation, et présenté par le Président de la Métropole au conseil de Grenoble Alpes Métropole.

Lorsqu’il résulte de ce relevé que l’exploitation est en déficit, le conseil de Grenoble Alpes Métropole est immédiatement invité par le 
Président de la Métropole à prendre les mesures nécessaires pour rétablir l’équilibre soit en modifiant les tarifs, soit en réalisant des 
économies dans l’organisation des services.
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FIN DE LA RÉGIE

ARTICLE 9. DISPOSITIONS LIÉES À LA FIN DE LA RÉGIE
L’exploitation de la régie prend fin en vertu d’une délibération du conseil de Grenoble Alpes Métropole.

La délibération du conseil de Grenoble Alpes Métropole décidant de mettre fin à l’exploitation de la régie détermine la date à laquelle 
prennent fin les opérations de la régie.

Les comptes sont arrêtés à cette date. Le Président de la Métropole est chargé de procéder à la liquidation de la régie et désigne, à 
cet effet, un liquidateur dont il détermine les pouvoirs. Les opérations de liquidation sont retracées dans une comptabilité tenue par 
l’agent comptable. Cette comptabilité est annexée à celle de la Métropole.

Au terme des opérations de liquidation, l’actif et le passif sont repris au budget de la Métropole.

**********

Approuvé par le conseil de Grenoble Alpes Métropole, par délibération en date du 19 décembre 2014


